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Après la réforme du travail défavorable aux salariés du privé et des
mesures sociales et fiscales en faveur des plus riches, c'est
aujourd'hui aux fonctionnaires et à la Fonction publique que le

gouvernement a décidé de s'attaquer. 

Après le retour du jour de carence, le gel du point d’indice et le report
d’un an du PPCR, les annonces du gouvernement sont particulièrement
inquiétantes : plan de départs volontaires, « assouplissement » du statut
de fonctionnaire, rémunération au mérite… le tout sur fond de suppression
de 120 000 postes de fonctionnaires sur le quinquennat.

Pour afficher sa volonté de « s’attaquer aux rigidités », le gouvernement
s’appuie sur une consultation confidentielle des usagers sur les services
publics recueillant moins de 3 000 avis en 2 mois alors qu’il ne déviera pas
d’une feuille de route dont les conclusions sont écrites à l’avance. Partant
d’une situation actuelle dont il juge qu’elle n’est pas à la hauteur des
besoins et des attentes d’usagers trop souvent insatisfaits, il met en avant
que seule une réforme en profondeur de la fonction publique permettrait
une meilleure qualité des services publics. Les annonces ces derniers jours
sur la transformation de la SNCF en sont un exemple où la remise en
cause du statut de cheminot prépare la privatisation de l’entreprise à
terme.  

Le seul objectif de ces mesures est bien de réaliser des économies
budgétaires, ce qui passe par la suppression de postes de fonctionnaires,
la privatisation de services publics ou leur externalisation et la baisse de
la rémunération des fonctionnaires. 

Autant de raisons d'être en grève tous ensemble le 22 mars avec tous
les salariés de la fonction publique pour s’opposer aux dégradations
envisagées et promouvoir des services publics de qualité sur tout le
territoire, assurés par des fonctionnaires mieux reconnus et
rémunérés.

TOUS EN GRÈVE 
JEUDI 22 MARS
Non au big-bang de la Fonction publique !

Après le succès de la journée de grève du 10 octobre, 
7 organisations syndicales de la Fonction publique, dont
la FSU, appellent à une journée de grève le jeudi 22 mars,
pour défendre le service public et le pouvoir d’achat des
fonctionnaires. 

POUR :

● Une négociation salariale immédiate pour « dé-
geler » la valeur du point d’indice, rattraper les
pertes subies et augmenter le pouvoir d’achat ; 

● L’arrêt des suppressions d’emplois et la création

d’emplois statutaires dans les nombreux services
publics qui en ont besoin ;

● Un plan de titularisation des contractuel.les et
de nouvelles mesures pour combattre la précarité ;

● Des dispositions exigeantes pour faire respecter
l’égalité professionnelle ; 

● L’abrogation du jour de carence ; 

● La défense et la pérennisation du système de re-
traite par répartition et des régimes particuliers. 

CE QUE L’ON VEUT  .
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NOUVEAU GEL 
DU POINT D’INDICE

La valeur du point d’indice était déjà restée
identique, c’est à dire « gelée » de juillet 2010 à
juillet 2016 et dès son installation, le gouvernement
a annoncé un nouveau gel du point d’indice pour
2018 . C’est inacceptable : les fonctionnaires ont déjà
subi près de 9% de perte de pouvoir d’achat depuis
8 ans, en tenant compte de l’inflation et de
l’augmentation de la retenue pour la retraite sur le
traitement brut. 
Depuis 2010, les fonctionnaires n’ont bénéficié que
d’une seule mesure de revalorisation, une hausse de
la valeur du point de 1,2% obtenue en 2016/2017
dans le cadre du protocole PPCR notamment par
l’intervention déterminée de la FSU.
Et si on remonte encore plus loin, depuis 2000, la
baisse du pouvoir d'achat des fonctionnaires se
monte à 15 % !
Avec le gel, une « carrière » dans la fonction
publique se limite à tenter de remonter via les
avancements d’échelon ou de grade un escalator qui
descend, suite à cette baisse quasi continue du
pouvoir d’achat ! Ainsi, c’est l’attractivité d’un
métier qui est remise en cause et au final la
reconnaissance des qualifications des agents qui est
bafouée.
Par exemple, dans les années 1980, un enseignant
en début de carrière gagnait l'équivalent de 1,8 Smic
par mois, il n’en gagne plus aujourd’hui que 1,25.
La FSU continue d’exiger un rattrapage des pertes
de pouvoir d’achat et la reconnaissance et la
revalorisation de nos métiers et de nos
qualifications !

Se mobiliser le 22 mars, c’est peser sur le 
« rendez-vous salarial » fixé par le ministre.

JOUR DE CARENCE 
INJUSTE ET INEFFICACE !

Le rétablissement du jour de carence en cas de
congé maladie constitue une nouvelle amputation
du pouvoir d’achat et punit les agents, considérés
coupables d’être malades. 
De plus, le jour de carence est inefficace. Il conduit
à différer l’arrêt de travail et à dégrader davantage
l’état de santé du salarié. Les arrêts sont moins
nombreux mais plus longs. 
Parler d’équité avec le privé n’est pas juste puisque
pour deux tiers des salariés du privé les jours de
carence sont compensés par l’employeur ou par des
conventions avec les mutuelles. Plutôt que de
s’aligner sur les conditions les plus défavorables, il
faut au contraire mettre fin aux jours de carence
pour tous !

Se mobiliser le 22 mars, c’est refuser la double
peine en cas de maladie.

D’AUTRES MESURES DÉGRADANT
NOTRE POUVOIR D’ACHAT

Remise en cause de PPCR ?
L’accord PPCR est une revalorisation des carrières,
certes insuffisante mais synonyme d’amélioration pour
toutes et tous, que la FSU veut encore plus ambitieuse.
Le gouvernement a décalé d’un an les futures mesures,
ce qui est une trahison de l’engagement de l’État.
Le report de calendrier retarde à 2019 l’augmentation
de 5 points d’indice dans le cadre du transfert des
primes en points, à 2020 la seconde revalorisation
générale et à 2021 la création d’un nouvel échelon de la
hors-classe.  
La FSU s’oppose à ce report. 

Augmenter la CSG pour perdre en pouvoir d'achat ?
Le gouvernement a augmenté de 1,7 point la CSG
(contribution sociale généralisée) tout en supprimant
une partie des cotisations sociales entraînant une
augmentation de pouvoir d’achat pour les salariés du
privé.  En ce qui concerne les fonctionnaires, ils sont
exclus de cette augmentation contrairement aux
engagements du Président de la République. 
En effet, dans la Fonction Publique, le gouvernement
supprime la contribution exceptionnelle de solidarité de
1% et crée uniquement une indemnité compensatrice
pour neutraliser les 1,7 points supplémentaires de CSG.
De plus, cette indemnité ne sera plus revalorisée après
2019 lors des changements d'échelon ou de grade.  Enfin,
les retraités sont particulièrement touchés puisque la
très grande majorité d’entre eux va subir une perte
sèche de 1,7 point de leurs revenus.  

Se mobiliser le 22 mars, c’est s’opposer au recul du
pouvoir d’achat des fonctionnaires et des retraités
et obliger l’Etat à tenir ses engagements.

     

SALAIRE MENSUEL MOYEN AU BOUT DE 15 ANS

Après 15 ans d’exercice, les enseignants du primaire en France
sont payés 22% de moins que la moyenne de l’OCDE et 37% de
moins que la moyenne des 11 pays comparables ayant un meil-
leur système éducatif.
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SERVICES PUBLICS 
EN DANGER

La programmation de 120 000 suppressions
d’emplois sur 5 ans dans la Fonction publique ne fera
que dégrader la qualité des services publics en
redéployant les moyens humains. Faire mieux avec
moins d’agents, la rengaine est connue. Mais le fait
nouveau, c’est l’annonce d’un plan de départs
volontaires, utilisé dans le secteur privé pour éviter
les licenciements « secs ». Pourtant pas forcément
nécessaire pour réduire l’emploi public. 
Ce plan servirait ainsi l’ambition du gouvernement
d’abandonner au secteur privé certaines missions
d’intérêt général assurées par l’Etat et ses agents.
Dans ce cas, toutes les agentes et tous les agents
publics de ces services devraient quitter la Fonction
publique, l’État ne pouvant leur retrouver un emploi
correspondant à leur qualification. Il s’agira
assurément de « reconversions imposées ». Dans le
privé cela s’appelle un licenciement. L’objectif
d’assurer la satisfaction des besoins des usagers
passera au second plan, l’objectif premier d’une
entreprise privée étant de faire des bénéfices !

Se mobiliser le 22 mars, c'est s'opposer à la
suppression massive de postes de fonctionnaires
et aux plans de départs volontaires.

RECOURS AUX CONTRACTUELS :
MISE EN CAUSE DU STATUT DE LA
FONCTION PUBLIQUE

Les recrutements dans la Fonction publique
s’effectuent pour une part croissante, mais encore
limitée, par la voie contractuelle (17% des agents publics
sont contractuels). Le concours reste la modalité de
recrutement majoritaire, il permet à chaque citoyen un
égal accès aux emplois publics. Le candidat ainsi
recruté accède au statut d’agent de l’Etat, qui doit le
protéger contre toute influence du supérieur, du
politique, de l’usager et doit lui permettre d’exercer sa
fonction en pleine responsabilité.
Le projet du gouvernement est d’étendre les possibilités
de recours au contrat pour des recrutements même sur
des emplois pérennes. Cette possibilité rendra plus
malléable l’agent ainsi recruté et en cas de problème il
sera plus facilement jetable. 

Se mobiliser le 22 mars pour une Fonction publique
efficace qui assure toutes ses missions auprès de
tous les citoyens, sur tous les territoires. Il faut des
agents responsables et neutres. Seuls le concours
comme modalité de recrutement et un statut
peuvent le garantir.

Avec 3 881 postes annoncés, la dotation 2018 est bien en
deçà des besoins. Il ne sera pas possible d’assurer les
ouvertures de classes nécessaires à la baisse des
effectifs par classe, de poursuivre le développement des
dispositifs plus de maîtres et la scolarisation des moins
de 3 ans, d’assurer les remplacements et d’abonder les
Rased tout en assurant les dédoublements prévus en
éducation prioritaire.
Les premiers retours des comités techniques
départementaux montrent la volonté de prioriser les
dédoublements en éducation prioritaire, promesse de
campagne du président, au détriment de tous les autres
besoins et des effectifs des autres classes notamment
dans les écoles rurales
Dans tous les départements, le SNUipp-FSU se
mobilise avec les enseignant-es et les parents, en
déposant des alertes sociales, en organisant des grèves,
des rassemblements… pour mettre en lumière les
conséquences d’une si faible dotation. Il sera nécessaire
de poursuivre ces actions pour peser sur les budgets à
venir.
Et à tout cela s’ajoute la diminution drastique des
emplois aidés avec 23 157 suppression d’emplois dans
l’éducation nationale et un retour brutal à Pôle emploi
pour ces salariés. 

Se mobiliser le 22 mars, c’est exiger plus de moyens
pour l’école.

Le nombre d’élèves par enseignant-e est différent du nombre d’élèves
par classe. Ce rapport comptabilise tous les personnels enseignants
quelle que soit leur fonction (en charge de classe, directrice, maître
supplémentaire, psychologue, remplaçante, …). 
Comparé aux pays qui, à richesse équivalente, réussissent mieux que
la France à Pisa, le retard français traduit le manque de moyens pour
le remplacement, le dédoublement, la prise en charge des difficultés
scolaires...et exacerbe les inégalités.

NOMBRE D’ÉLÈVES PAR ENSEIGNANT-E 

DES MOYENS INSUFFISANTS DANS LES ÉCOLES
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FONCTION PUBLIQUE, 
UN COÛT POUR LA NATION ?

Les différents gouvernements, le patronat, de
nombreux groupes de réflexion considèrent que la
Fonction publique coûte trop cher au budget de la
Nation. Dès qu’il est question d’économie, la variable
d’ajustement est toute trouvée : la Fonction publique
et ses agents. 
Pourquoi ainsi maltraiter ces agents qui assurent des
missions essentielles pour le développement et la
cohésion du pays ? Les services publics ont
véritablement permis d’amoindrir les  effets de la crise
de 2008 en France, en comparaison aux autres pays
européens.  Doit-on considérer que les agents
d’entretien, les enseignants, les infirmières et aide
soignantes, les policiers, les pompiers, les agents
administratifs, les magistrats…sont des nantis et qu’ils
doivent être forcément ceux qui doivent toujours être
mis à contribution ?
D’autant que différentes études démontrent que le
coût du fonctionnement de l’Etat en France n’est pas
plus important que dans les autres pays européens.
Par exemple, le conseil d’analyse économique dans sa
note de juillet 2017 montre que « la part de l’emploi
public dans l’emploi total n’y est pas
systématiquement supérieure aux autres pays de
l’OCDE ». 
De plus, en proportion du PIB, la masse salariale
publique a très peu crû au cours des 35 dernières
années. En incluant les pensions de retraite des
fonctionnaires, elle représente 12,9 % du PIB en 2015,
en hausse de seulement 0,4 point depuis 1980. Hors
pension, la hausse n’a été que de 0,1 point de PIB en 35
ans, malgré une hausse des effectifs en raison,
notamment, de la hausse de la population française. 
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“RÉMUNÉRATION AU MÉRITE”,
VERS LA MISE EN CONCURRENCE
DES FONCTIONNAIRES ?

Le gouvernement a relancé le projet d’une nouvelle
rémunération des agents publics « fondée sur le
mérite ». Un concept de « mérite » né dans le secteur
privé en lien avec les nouvelles techniques de
management, qui a pour effet de mettre en concurrence
les salarié-es entre eux. De fait, il conduit à une
démotivation au travail et nuit particulièrement au
travail en équipe et va ainsi à l'encontre de la notion de
travail bien fait. Comme l’objectif affiché est d'obtenir
une « meilleure performance » il faut bâtir pour cela des
indicateurs permettant de la mesurer. Or, appliqués aux
services publics, les indicateurs sont rares et ne
reflètent pas nécessairement la qualité du service
rendu. A l'éducation nationale, quels indicateurs
pourraient être retenus ? Les résultats des élèves et
leur progression à partir d'évaluations nationales ?
L'indice de satisfaction des usagers que sont les parents
d'élèves ? …
Cette proposition de salaire au mérite n’est pas adaptée
au secteur public, va en dégrader la qualité et nuire aux
conditions de travail des fonctionnaires. C’est un
instrument de division, qui s’appuyera sur des éléments
subjectifs et sur l’arbitraire.

Se mobiliser le 22 mars pour une amélioration des
rémunérations et une meilleure reconnaissance du
travail bien fait.

DES ÉCONOMIES 
POUR QUOI, POUR QUI ?

Le plan d’économie qui touche la Fonction publique
contribue essentiellement à satisfaire aux critères
subjectifs de déficit de 3 % du budget prônés par l'Union
européenne. 

Pour autant ce plan d’économie est à mettre en regard
d’autres choix opérés par le gouvernement. Ainsi, pour
les 340 000 assujettis à l’impôt sur la fortune, il exclura
de l’assiette de l’impôt les actions, obligations et tout le
patrimoine financier. Seul l’immobilier sera imposable.
Les plus riches bénéficient ainsi d'une ristourne de près
de 3 milliards € par an. Un manque à gagner pour les
finances publiques énorme en comparaison des 5
milliards que rapporte habituellement cet impôt. 

Autre acteur économique favorisé, les entreprises, qui
avec la baisse programmée de l’impôt sur les sociétés,
économiseraient 11 milliards sur 5 ans. Pour quels
résultats ? Des marges reconstituées et très peu
d’impact sur l'emploi au regard du coût.

Au contraire de ces mesures fiscales injustes, se
mobiliser le 22 mars c’est s’engager pour d’autres
choix politiques forts : investir dans la fonction
publique et les services publics.

PART DE L’EMPLOI PUBLIC DANS L’EMPLOI TOTAL
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En France, la part de l’emploi public dans l’emploi total est autour de
20%. Il est dans la moyenne européenne.
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